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1,       Introduction 

,. ,ri,nco contemporaine -efforce entre autres choses    -éliminer 

.   .„.U-...opponent, problem    qui  est au centre des débat,   le bien 

df'.B instances et notamment de l'Organisation dos Nations Uni,, et  de 
-,a institutions spécialisées.    De l'avis edneral, une des meilleures 

façons d'y parvenir consiste à industrialiser les pays en développement. 

le concept d'industrialisation en tant cr.e principal moyen de 

remuer au sous-développement est énoncé dans le -^^^ 
deuxième Conférence générale de l'ONUDI, adopte à Lima en 1975.    Le PI« 
action fixant dans la partie B de la Déclaration de Urna .ndien,    c 

Tii doit inspirer l'industrialisation des pays en développant, à savoir . 

.-(Un)  stimulant et (un)  soutien du développement des petites et 
pennes industries,  ainsi que des industrie, orales, et des industries 

pourvoyant aux besoins essentiels des populations et contribuant à 

'•intégration des différents secteur; de l'économie, attention étan 

dûment accordée, à cette fin,   aux coopératives ^«««»*~• 
~«e moyen de mobiliser les ressources humaines, naturels et finan- 

cières loci« en M de la réalisation de, ob.ectifs nationaux de 

croissance économique et de développement  social'   . 

;,.„,  par• que  le principal but  du develo,,,.•.^  devra!. 

h—;«,, objectif souvent facile à atteint dans le, P— » » 

1        t.] flute de crédits extérieurs, «« « P- " —'«»" l"te<^ 
" esl cos naines et «.«.11- dispersées, disponibles sur piace. 

1/ Déclaration de Lima, page 11, § g)' 
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Il convient de signaler, cependant, que la coopérative doit être 

considérée, dans tous les concept» de développement, comme une option 

parmi d'autres. 

Il n'est pas dans les intentions de l'auteur de cette communication 

d'étudier la forme coopérative de développement industriel,  du point de 

vue de la structure, du rythme du développement industriel, ou de ses 

rapporta avec le système de la propriété dans un pays particulier, car 
ces questions sont  essentiellement régies par le système socio-économique 

en vigueur. 

Cette communication traite essentiellement deB moyens d'adapter les 

coopératives industrielles à l'expansion de la petite industrie et 
d'augmenter la part de cette dernière dans l'accélération du progrès écono- 

mique et Bocial des pays en développement. 

La formule des coopératives de travail peut 8tre retenue pour 1'organi- 

sation d'entreprises industrielles de différentes tailles, ainsi que le 

démontrent les exemples relevés tant dans les pays industrialisés que dans 

les pays en développement, dotés de structures politiques et sociales 

différentes. 

Bans les économies planifiées, les coopératives de travail devraient 

surtout organiser les petites entreprises et les services. 

Le fait que l'activité des coopératives de travail porte essentiellement 

sur le secteur de la petite industrie est dfl aux raisons suivantes : 

a) Le système d'autogestion des coopératives qui stimule l'esprit 

d'initiative des coopérateurs et atteint son maximum d'efficacité 

dans leB petites et moyennes entreprises} 

b) L'influence véritable qu'exercent les coopérateurs cur les acti- 

vités de leur coopérative, en raison de leur participation au 

capital, alors que dans les grandes entreprise^ notamment celles 

qui exigent d'importants investissements, une influence de ce 

type s'exerce très difficilement; 

c) La nécessité d'appliquer seulement les méthodes de planification 

par paramètres, afin de conserver à la coopérative de travail 

son caractère distinotif. 
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Toutefois, 1. porti, de 1» planification par paramètre, ..t limit.. 

et son application a la grande industri«, qui doit mettre e» oeuvre !.. 
diteti«. fonda«ntale. d, la politic, économique du pays, e.t impo.sibl.. 

» revanche, dan. 1» P«ti«. industrie, cette planification est plu. . 
indicée pour definir l'orientation dos activités dos cooperati«., oonfor- 

marnent aux intérêt, d. l'economie nationale. 

d)       Il r.»ort «... de leur nature .eme,  les coopérative, d. travail, 

n-ont pa. pour objectif essent;   1 la formation ,1, coital.    Ele. 

...fforcent plut« de crier de. emplois st de fsLr. bénéficia 
l„r. membre, d'avantages leonera, et sociaux.   0'..t pourquoi, 

1» rtruoture des coopératives ne convient pas à la grand. 
Indurtri. qui tend à accumuler des capita« con.id.rabl... til» 

4. flwutoor un. induotrialisation dynamique du pay., * à «ttr. 

o„ pi«. ~ propre infrastructure économique et .ooial.. 

» fit, dan. un. économie d. marché, les coopératives d. *-"£« 

pa3 a limiter leur, activité, a ia petite industrio.    U formule p~t «r^ 
appliquée aux grande, usines, mais seulement dans une »esure limit«. « dan 
Z cas bien dlrmlnés, en raison du sy^me d'autogestion et au.,   du fait 

e la participation de. coopérâtes au capital ne peut »tre e   .o   v. que 

oi X'uein. »o dépasse pas une certaine UHI., au-delà de laqu.l      1« 
aspects distinctifa de la coopérative de travail perdent leur val»r. 

La présent, oc-unicatio» étudie élément les formes d. °°°>>to'"°° 
Internationale visant a favoriser l'apparition d. coopérativ.a indu.tri.lle. 

dans les pays en développement. 

Hor.lal  djun ptgB 

L       *--<*— *» niveau ,»-*^-"•tion w T «"« «« * ?°•° 
industrie • 

Le proc.su. de concentration que l'on pout observer dans tous !.. 

pa,. et dan. d. no.br.ux .acteurs d. l'activité économique souligne 1. 

Te décisif qu'axerc, la grande industrie dans le développer   ^onom que 

a« We déterminé..    Toutefois, ces candes entreprises exercent un role 
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1 

décr ,if lorsqu'il est possible d'appliquer den techniques perfectionnées pour 

réaliser une production de série.    Dans des secteurs économiques, importants, 

toutefois, les petites entreprises sont le complément indispensable de la 

grande industrie, 

La production de série dans la grande industrie est incapablu d'assurer 

l'équilibre des marshes respectifs}  les petites séries sont également néces- 

saires et peuvent Stre réalioées à bien meilleur marché par les petites 

entreprises qui peuvent également faire preuve de plus de souplesse et réagir 

plus rapidement à l'évolution du marché. 

Eh outre, la spécialisation, qui est une condition très importante de 

l'efficacité économique des grandes entreprises, doit être appliquée par 

celles-ci,  chaque fois qu'existent des occasions de coopération avec les 

petites entreprises. 

Le r8le important de la petite entreprise, qui peut être organisée en 

coopérative de travail, varie en fonction du niveau de développement des 

forces de production, et suivant le principe que la petite industrie croît, 

lorsqu'elle est intégrée dans l'économie nationale. 

Lorsque la grande industrie fait défaut, la petite entreprise peut 

combler ce vide.    Eh d'autres termes, la production de la petite entreprise 

a alors un caractère de remplacement. 

Lorsque l'industrialisation progresse rapidement, une partie de cette 

production perd son caractère de remplacement et devient complémentaire ou 

coopérative.    A ce stade, la petite industrie, dans ses rapports avec la 

grande, et parce qu'elle est capable de créer des emplois plus rapidement et 

à meilleur compte, peut se révéler un instrument efficace de la politique de 

l'emploi. 

au stade de l'industrialisation poussée et, par suite, dans une société 

de plus en plus aisée, la petite industrie,  et notamment les coopératives de 

travail, remplit une fonction essentielle lorsqu'il s'agit de faire face 

rapidement à une demande de plus en plus diversifiée}  elle est également 

nécessaire pour l'organisation de divers services,  dont la demande croît 

plus vite que la demande de produits et pour la coopération avec la grande 

industrie. 
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2       Rrfation d'emplois dans lee ville. L^.l.AJiLJ2íllÍÍ£.^,lduBt^?,w 
*       U.r^t de la miration dos poj^ti^.r.rn' 0B£.r Jea ville. 

Une partie importante de la production de la petite industrie est 

fondée sur l'application de techniques simples dui n'exigent que de faibles 

dépenses de capital» c'est une production intégrée,  dans une large mesure, 

dans le système de l'industrie de village.    Zh raison du caractère do sa 

production, le coût d'un emploi est beaucoup plus faible dans ce cas que 
< ,nR la grande industrie et  la production peut démarrer plus rapidement. 

Dans  les pays en développement,  ce type  de production peut  être 

utilisé afin de réduire le chômage dans les villes, chômage qui est souvent 

provoqué par un afflux soudain de populations    des villages vers les villes 

qui ne sont pas prêtes à absorber un tel volume de main-d'oeuvre. 

On pourrait chercher à résoudre ce problème en implantant de petites 

entérines dans les zones rurales - ce qui limiterait,  au moins en partie, 

la forte émigration des ruraux vers les villes - et en créant de petites 

entreprises et des services dans les villes. 

3.      Rfilc stimulant de la putite industrie 

Les petites entreprises industrielles,  étant donné leur genre de 

production et leur taille,  sont en mesure de jouer un rôle stimulant qui 
n'exerce à la fois sur des groupes d'individus déterminés et sur l'emploi 

des matières premières locales. 

a)        RM e stimulant »xercé sur le dfivnloppement du territoire    _ 

La concentration industrielle entraîne une activité  économique plus 

intense dans les agglomérations industrielles mais,   de ce fait, des 

régions, des villes,  etc., en .ont  exclues et n'ont  par, la possibilité 

de donner des emplois aux populations  locales.    La petite industrie 

peut contribuer efficacement à résoudre les problèmes de ce genre. 

Toutes les villes,  les petites agglomérations mêmes réunissent les 

conditions nécessaires à l'implantation de petites unités productives 
ou de services. Mais si ces conditions indispensables font défaut dans 

certaines régions,  la création d'industries de village reste toujours 

possible. 
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Aloro que le caractère des grandee villes ou dos grands centres 

industriels est conditionné par la grande induotrie,  dans les 

autres régions, ce caractère sera donné par la petite industrie, 

souvent organisée en coopératives de travail et sera très efficace 

pour leur extension progressive. 

b)     »m. Simulant f* *»«• 1« ****** fl00ial et F"*—i«*«1 

La grande industrie appelle une productivité de la main-d'oeuvre 

équivalente ou comparable.    Cependant, certains groupes de popu- 

lation, par exemple, des femmes, des infirmes ou des individus 

inaptes au travail à plein temps ne peuvent pas travailler dans 

cette industrie.    Par contre, le type de matériel technique des 
petites entreprises industrielles et l'organisation de la production 

intégrée, dans une large mesure, à l'industrie du village, permettent 

d'employer ces catégories de travailleurs.    C'est là un aspect 

important, du point de vue économique et social. 

B> d'autres termes, le rôle stimulant de la petite industrie consiste 

à créer des emplois dans des lieux dépourvus de grandes usines ou a 

créer des ateliers pour les individus incapables de travailler dans 

la grande industrie. 

o)     Hfaploi des matières prières locales 

Le type de machines utilisées dans les petites entreprises industrielles 

permet souvent de transformer des matières premières qui ne conviennent 

pas à la grande industrie.    Il arrive souvent que les machines extrê- 

mement perfectionnées de la grande industrie et l'organisation de la 

production fondée sur l'automatisation totale ou très poussée 
constituent un obstaole à la transformation de certains types de 

matières premières.    Tel peut être le cas de matières premières qui, 

en raison du coût de transport excessif, ne peuvent être livrées à 

cause de leur éloignement à des usines de la grande industrie. 

Les petites entreprises peuvent être réparties dans tout le pays et 

sont donc en mesure d'exploiter les matières premières locale* e, toutes 
cenes qui n'intéressent pas la grande industrie.    Elles peuvent ainsi Jouer 

« role très important dans tous les types d'économie,  surtout dans les pays 

on développement. 

..J 

*••* 
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4#      Participation *° i* rfittta indu^rie & la ^Partition Judicieuse 
dea forces productivos 

Dans la répartition de l'industrie, on constate que l'implantation 

des usines peut être déterminée par les conditions géographiques,  comme 

dann lo cas dos mines ou des ports-,  elle peut être partiellement déter- 

minée par certains critères, tels que, par exemple, une industrie qui 

u+ilisc beaucoup d'eau ou de grandes quantités de matières premières, 

enfin l'implantation peut Ptre choisie librement.    Dans le cas de la 

petite ind.    trie, il s'agit en général de cette dernière catégorie. 
Les seules conditions à respecter sont l'existence d'infrastructure et 

de main-d'oeuvre.    La présence de matières premières peut également 

constituer une raison. 

Nombre de villes et d'endroits situés en dehors des centres industriels 

réuniront toujours les conditions nécessaires pour la création de petites 

entreprises fondées sur des gammes de production nécessitant de faibles 

inve st i ss ement s. 

C'est ainsi que de petites entreprises peuvent être implantées dans 

des endroits disponant  de main-d'oeuvre excédentaire,  dans des zones où 

la monostructure de l'industrie clef offre les conditions voulues pour 

l'implantation de petites usines travaillant dans des secteurs différents 

ou lorsque existent des possibilités do coopération avec la grande industrie. 

De cette manière,  les coopératives de travail peuvent jouer un rôle 

véritable dans la répartition judicieuse des forces productives. 

III.    i»•• des cooped ves de trav?"  entées au développement 
de  la petite industrie 

5.        '"r-*" "»rncterlt.1T»««. T* P0•**"*_*•   ^ * Ì^Htt industrie de la coopérative  de travail tons l'orpani&ation ao ia p   

Les usages suivis dans de nombreux pays, dotés de systèmes politiques 

différents et parvenus à divers niveaux d'industrialisation,  révèlent que 

la coopérative de travail, en raison de ses aspects particuliers, est 

extrêmement utile aux petites entreprises industrielles. 
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La petite industrie doit faire preuve d'une grande mobilité et d'une 

giande souplesse pour s'adapter rapidement à l'évolution du marché.    Le 

système de l'autogestion permet à ses membres de donner libre cours à leur 

initiative.    Par ailleurs, les dangers encourus du fait des modifications 

' fréquentée du profil de production et du nombre des nouveaux produits à 

commercialiser sont plus grandes dans la petite industrie que dans la grande 

industrie.    C'est pourquoi ses membres doivent faire preuve à la fois d'ini- 

tiative et de prudence, oe qui est possible puisqu'ils sont responsables des 

déficits éventuels. 

Le principe de base du fonctionnement de la coopérative est que les 

capitaux apportés par chaque ooopérateur doivent part^iper dans toute la 

mesure possible au financement des activités.    Cette part dépend évidemment, 

dans une large mesure, du montant des capitaux nécessaires à la production, 

mais elle exerce une grande influence sur les membres qui se sentent étroi- 

tement solidaires de leur coopérative.    Elle influe également sur l'établis- 

sement des coûts de la coopérative et sur la possibilité pour cette dernière 

d'obtenir des crédits. 

Les coopérateurs contribuent à la formation du capital social de la 

coopérative, soit au moment de leur adhésion,  soit par la suite, au cours 

de leur association aveo la coopérative. 

Orâce aux capitaux ainsi réunis, les coopératives de travail peuvent 

appliquer den techniques hors de la portée des petites entreprises privées 

et peuvent également construire des ateliers de petite et de moyenne    ^ 

importance. 

Los petites et les moyennes entreprises organisées en coopératives 

suscitent chez leurs membres le sens des responsabilités, elles développent 

leur sens civique et élèvent leur niveau professionnel et culturel.    Ces 

entreprises fonctionnent non seulement en tant qu'unités de production mais 
constituent également des centres pour l'élaboration de nouvelles techniques 

et pour la formation à la gestion. 

L'exode des cadres qualifiés vers les entreprises d'un niveau de concen- 

tration plus élevé est un problème difficile à résoudre pour la potito entr* 
prise.    Paire participer les coopérateurs à l'autogestion, au travail social 

et aux activités culturelles et éducatrices peut contribuer à accroître la 

stabilité de l'emploi, surtout en ce qui concerne les coopérateurs. 
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6. 

a)      Création d1emplois 

Le8 coopératives de travail ont leur place dans les petites et dans 

lea grandes entreprises,  oo.no le montrent des exemples pris dans 
les pays industrialisés et dans les pays en développement.    Toutefois, 

les aspects caractéristiques des coopératives de travail font qu'elles 

ont plu,   l'c^cacit.   dans le secteur de la petite industrie.    Si 
organisant dos'atelicB de petite et de moyenne importance,  les coopé- 

ratives de travail peuvent non seulement développer la petite industrie 

mÍB égalent assumer un role stimulant, typique de la petite industrie. 

La création de petites entreprises et de services dans les ville, au 
„oven des coopératives de travail pourrait susciter chez les immigrants 

le désir de recevoir une formation professionnelle.    Il est évident 

difficile de concrétiser les possibilités dans ce domaine, tant en 
raison du manche de qualifications professionnelles dans cette couche 

de population,  et de Labwnoo d'un orgasme chargé d'aider à créer de 

nouvelles coopératives, qae de la pénurie de capitaux, puisque les 

inmigrants sont en grande majorité indigents. 

„„e autre organisation coopérative devrait aider les <^*~» * 
deuxième degré regroupant les coopératives prin.aires, à mettre en place 

de nouvelles coopératives de travail et les installations * —£ 
indispensables pendant les premiers stades de production.    I. ft- "on 
contLrait ensuite au cours des opérations de production.    Un autre 

BOyen serait de commencer par produire des articles simples et de 
édifier le profil de production, à mesure que progresse la formation du 

personnel. 

U ««-1. «• la coopérative de travail se P^e ror, Men a la — 

»ration des capita.    Toutefois, lorsou-il -M» » ««- ^'^ 
:   d . Groupe, particu.-rs «or. -a doe sones Mon U»Uees, 

U ».est paa toujours poetle de traiter avec des interlocuteurs 

I;:L d. j- »- - ~. - — n:• 
de. parts de Oapi.al durant leur association aveo !a coopérative. 

fc 

\ 
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b)      Création d'une industrie de villano 

Dans les pays, tant industrialisés qu'en développement, où il est 

impossible de construire même une petite unité de production, 1» 

création d'une industrie de village peut résoudre le problème de 

l'emploi.    Cette industrie peut être efficace lorsqu'elle est orga- 

nisée de façon rationnelle.    De par leur nature mime, les coopéra- 

tives de travail suscitent les conditions nécessaires à l'organi- 

Bation ratinile de l'industrie de village.    Elles sont en mesure 

de fournir aux travailleurs de cette industrie des produits semi- 

finis et des modèles, mis au point dans les ateliers de la coopé- 
rative et de confier à ces ouvriers des tâches qui n'exigent que 

des opérations simples ou demandent beaucoup de travail manuel. 

Ces travaux doivent Ôtré conçus de manière à permettre à un 
travailleur non qualifié d'exécuter la tâche qui lui est confiée, 

après avoir reçu une brève formation à la coopérative.    Il est éga- 

lement possible d'organiser des coopératives de travail composées 

uniquement de travailleurs de l'industrie de village, ce qui est 

le moyen le plus rapide et le plus ancien de commencer ce type de 

production.    On peut également organiser des coopératives de 

travailleurs d'industrie de village pour la fabrication d'articles 

finis.    Toutefois, dans la majorité des cas où la production de 
l'industrie de village   est en cause, il est nécessaire de rechercher 

des modèles permettant de diviser les tâches, ce qui est réalisable 

pour la production coopérative organisée. 

L'industrie de village vise à créer des emplois,  soit qu'il n'y ait 
pas d'industries dans la région, soit que les travailleurs ne puissent 

pas quitter leur maison et soient par conséquent dans l'impossibilité 

de travailler en usine. 

Ih mime temps qu'elle crée des emplois, l'industrie de village peut 

former den travailleurs pour les futures industries.    Bx harmonisant 

le profil de production de l'industrie de village avec les traditions 

artisanales d'une région donnée, on accélérera le processus de 
formation en cours d'emploi des ouvriers do l'industrie de village. 
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Cependant, il est souvent intéressant do choisir le profil de 

production de l'industrie de village en fonction des futurs 

investissements industriels. 

L'industrie de village a dans le monde un inconvénient : .11. ne 

facilite ni l'élévation du niveau culturel, ni l'éveil du sens 

„dal chez les travailleurs, qui éprouvent des difficultés k 

..^ir, étant donné que chacun travaille chez soi.    Les coopé- 
rative   de travail dar,, le cadre de leurs activités sociales et 

de leur gestion auton^e pourraient favoriser une évolution dans 

oe domaine. 

•U travaiUeur de 1-indu.trie a. villa*, oreani... en •?££" 
.rt „ ^opérateur Wi participe à la répartition de. ~•~« 

. droit aux prestation» sociales.    Cet état de oho... . un. inci- 

dence sur i-accélération du processus d'intégration   ou 
MWt ir», limitée par rapport aux atelier, de production t 

proercBse beaucoup plue lentement. 

U choix judicieux du profil de production dans l"-*>**^ 
tfW et Laid, accordée pour Lorsanisation des tache. a,é- 

n l.emcacité du travail et peuvent centrer     faire 
„connaître oe ay.te»e no» .eurent co»e étant -^ 
portant «ai. au.si c«e étant on instruit économe .moace, 

qui a sa place sur le marché. 

0)    rr~~* «. ,.«t , -r -> " v-*«•* artUUW 

Partout où existant de. traditions artisti*.... 1« >*"•""  •       - 
£ u création d-une indu.tric de vinate sont réunies.     an. d^ 
P ,JAJ        „„„+ ni« à l'art populaire et ont un noueux o... ce. traditions sont Uée. à     ar   > » 
caractère" orignal t.* sur le folgore loca!.    L orsani 

activités sous tome de coopératives de travail F'-'-J 
Sortance  ,   elle peut entratner la création .-. o»   P«-« ^ 

f.Lcation de produite tres appréciés sur * -«***      ^ ^ 
„core sur 1. »arche international, et contribuer ainsi à 

de la culture nationale. 

¿¿^_j 
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d)     'Bnplols supplémentaire» pour leB populations rurales 

L'orcanu-ation d'une industrie de village,  l'utilisation dee traditions 

artistiques locales et le développement d'un art populaire surviennent 

souvent dans les zones rurales d'où les habitants tendent & emigrar vers. 

ICB villes.    L'organisation, par les coopératives de travail, de petites 

entreprises industrielles,  ou d'une industrie de village permet de créer 

des emplois supplémentaires pour les travailleurs agriooles et de freiner 

cette émigration massive« 

IV.   Facteurs décisifs pour la création de coopératives de travail 

7.     Choix d'un programme de production 

ih plus des facteurs qui,  de l'avis général, ont une incidence sur 

l'efficacité des entreprises, il en est d'autres qui jouent un rôle dans les 

coopératives de travail ohargées d'exploiter de petites et de moyennes entre- 

prises et qui exercent une influence notable sur leur efficacité.    La grande 

industrie occupe la première place dans le système.    Tout d'abord, le programme 

de production d'une coopérative de travail ne doit pas faire double emploi 
avec celui des grandes entreprises, parce qu'une telle politique entraînerait 

inévitablement la suprématie des moyens de production mieux intégrés. 

Le choix judicieux d'un programme de production doit se refléter sur le 

caractère de la production et  mir sa destination.    Bh oe qui conoerne la 

petite industrie, la production doit porter sur des ensemble» qui ne sont pas 

fabriqués par la grande industrie.   Ce secteur couvre un nombre immense de 

petits articles de première nécessité, qui ne sont pas produits en série mais 

qui exercent une importance décisive sur l'approvisionnement du marché.    Il 

couvre notamment les articles d'habillement,  d'ameublement,  de tourisme,  des 

articles pour enfants et adolescents, dee articles de mode et des centaines 

de menus objets en métal, en bois ou en matière plastique.    Un groupe distinct 

de produits représentatifs de» petites coopératives de travail comporte des 
objets artistiques et populaires associée aux traditions folkloriques ot aux 

matières premières locales. 

_J 
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Lorsque ]a pelile  industrie ,. rovli.il dec articles analogues à ceux qui 

sont  fabrique, par la   -r ,nde infrie,   > ea articles doivent  «tre totalement 

différents er.    e qui concerne l'impoi u^ e d.-.s séries fabriquées,   la qualité 

du produit fini et son adaptation aux goûts des consommateurs. 

Les petites entreprises peuvent  compléter la production des industries 

olefB uniquement  lorsque la grande industrie n'est pas encore suffisamment 

développée et  lorsquc^les importations ne sont pas rentables.    Toutefois, il 

faut tenir compte du'fait qv'uiu  fois l'expansion de la grande industrie 

réalisée, ]    Produ"cfion d'avLicJo, similaires par les petites industries risque 

de disparaître du marché. 

Cette éventualité doit «tre présente à l'esprit lors de l'élaboration des 

études de faisabilité et des plans d'investissements,    fil ce qui concerne sa 

destination, la production doit essentiellement porter sur la fabrication de 

biens de consommation.    Ce faisant,  on élargit le marché intérieur et on 

•ultiplie les possibilités d'exportation vers les marchés étrangers.    La 

coopération avec la grande industrie est certes un trait particulier de la 

petite entreprise mai, cette coopération doit nécessairement intervenir dans 

un secteur caractéristique de ceta.- dernière,  et porter sur la fabrication 

d'accessoires qui sont nécessaires aux grandes usines mais ne figurent pas 

dans la gamme  de production de ces dernières. 

8.       Torniture de mohines  spéolfitTur» *«» otites entreprises,   choix des 
techniques et  échelle de  l'exploitation 

La comparaison entre les coûts de capital pour un emploi dans la grande 

industrie et pour le même poste dans  los petites coopératives révèle en 

général une grande différence en faveur de la petite entreprise.    Ces coûts 

.ont essentiellement  la conséquence du faible degré de spécialisation et de 

l'automatisation de  la grande ir.du.tric et  ils se ressentent  également du 

fait que souvent cette industrie développe  l'infrastructure existante à tres 

grands frais.    Le matériel type des petites entreprises est constitué par des 

.achines polyvalentes, complétées par un nombre donné de machines de finition. 

Ce genre de matériel permet de modifier fréquemment les séries,  dotant ainsi 

la petite entreprise d'une grande mobilité et d'une grande souplesse.    Il 

devient ainsi possible d'introduire des techniques de transition,  dans des 

procédés de fabrication simples. ^ 

A 
-J 

*•§•* 
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On constate, à la suite d'observations faites dans de nombreux pays 

que certaines gammes de fabrication de la petite industrie indiquent un 

degré élevé de spécialisation, ce qui lui permet de conclure dos accords 

de coopération avec la grande industrie. 

9.      Services consultatifs et exploitation d'er. .reprises communes 

Les échanges de vues sur les avantages de la concentration font état, 

en plus des avantages dus & la production à grande échelle, de questions 

telles que accès aux études, aux nouvelles solutions techniques et autres, 

méthodes modernes de commercialisation,  systèmes modernes de gestion faisant 

appel       l'informatique et aux sources de renseignements, accès direct aux 

source    d'approvisionnements en matières premières,  etc. 

Les activités des coopératives de travail sont progressivement concéntreos, 

afin d'accroître leur efficacité.   Toutefois,  les coopératives, qui relèvent de 

la petite industrie, dépendent en général de l'infrastructure locale et 
notamment de la main-d'oeuvre locale, et leur degré de concentration est par 

conséquent limité.    C'est dans les petites et les moyennes entreprises que 

les traits distinctifs des coopératives de travail apparaissent le plus 
favorablement.    Ces dernières entreprises sont dans l'incapacité d'organiser, 

Beules les installations dont dépend leur efficacité.    Le. p«ys en develop- 

pement manquent des cadres nécessaires et cette pénurie complique la création 

des coopératives. 

Dans ces conditions, il semble impératif de constituer d'urgence un 

service consultatif pour les coopératives et d'établir des servies communs 

à plusieurs coopératives.   Cette innovation s'impose notamment dans de. 

Becteurs tels que centres d'études, instituts de recherche, bureaux de 
construction, ateliers d'outillage, ateliers de modèles, centres d'approvi- 

Bionnement, centres de vente en gros et bureaux de publicité.    De même 

8e révèle souvent intéressant de gérer en commun des bureaux de comptabilité. 

Les petites et les moyennes entreprises qui ne peuvent obtenir une 

assistance pour faire des études de marché, ou pour mettre au point de 
nouveaux modèles et construire des prototypes, ou qui ne bénéficient d'aucune 

aide pour se procurer des matières premières et pour vendre leur» produits 

risquent de se heurter à des difficultés insurmontables. 
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On constate dans de nombreux paye que la création de petites entreprises 

eBt caractérisée par un taux élevé de "mortalité".    Un pourcentage important 

de ces petites entreprises fait faillite et d'autres prennent leur place.    Il 

importe donc d'organiser des services consultatifs à l'intention des coopéra- . 

tiveB et de créer des installations communes. 

Les organismes du deuxième degré, tels que associations et fédérations, 

représentent un moyen très commode d'entreprendre ces activités, mais ils 

peuvent aussi   être constitua    en sociétés ou jouir d'un statut juridique 

différent. 

Lorsque l'industrie est faiblement concentrée et qu'elle m.-up« de cadres 

qualifiés, la condition requise pour le progrès de l'industrialisation peut 

•tre la fourniture de services supplémentaires ou d'autres formes d'assistance 

aux coopératives. 

10.   »i^mitsmant de o^res qualifiés, mnver>3 de formation dans l'entreprise 

L'expansion des coopératives de travail et la qualité de leur production 

dépendent dans une large mesure du recrutement de cadres qualifiés. 

Si les pays en développement disposent de grandes réserves de main-d'oeuvre 

inutilisée, c'est à la fois parce que l'infrastructure fait défaut et parce que 

cette main-d'oeuvre n'est pas qualifiée, tandis que le développement des coopé- 

ratives de travail dépend dans une large mesure du recrutement de cadres 

qualifiés. 

Les adolescents, après avoir acquis des qualifications professionnelles 

vont généralement travailler dans les grandes industries fortement concentrées, 

qui font appel à des techniques avancées.    Les coopératives de travail sont 

.ouvent obligées d'entreprendre leurs activités dans des régions complètement 

démunies de cadres qualifiés.    Dans ces conditions, il est essentiel de tirer 

parti des qualifications que les travailleurs locaux ont acquises, au coursée 

leurs occupations traditionnelles. 

Dans les pays en développement, un remède particulièrement rapide et effi- 

cace est la formation en cours d'emploi suivant  laquelle l'ouvrier se voit 

confier des taches de plus en plus compliquées,  en même temps qu'il se familia- 

rise avec des techniques de production de plus en plus raffinées. 
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La formation en coure d'emploi, de m8me que lea autres formes de 
perfect ionnonent professionnel devraient être assurées dans les coopératives 

de travail, avec l'aide des organi ornes du seoond degré. 

11      collaboration -*" 1« 0QOP«•*<VB industri"«« et d'autres types de 
11,    :y"uvo°I telle* T- nnoEanitiveR H» n«nao-atcu>B.  coopérative 

agricoles,  etc. 

Un des principaux obstacle, à l'expansion des coopératives de travail 

vieni de la cUffieulté que oea organismes ont à commercialiser leurs produits. 

C'est lorsque les petites et les moyennes entreprises sont en mesure de 

vendre leur production directement aux détaillants, et d'éviter ainsi la 
„arge bénéficiaire des grossistes, que la situation est la plus favorable, 

roais c'est une situation qui se présente rarement en raison d'une part, du 
manque de personnel qualifié pour la vente et, d'autre part, de la difficulté 

pour une entreprise donnée d'adapter sa production à l'éventail de vente d un 

magasin déterminé. 

Le commerce moderne favoris, la création des grands magasin, et facilite 

ainsi les relations entre les coopératives de travail et ce. établissements. 

Les coopératives de vente en gros, gérée, par des organismes du second degré 

peuvent contribuer efficacement à la vente des article, produit, par les 

coopératives.    Ces »agasin. spécialisés peuvent favoriser l'adoption de 

méthodes modernes de commercialisation. 

la coopération „i .-établit «tre 1« cooperati•, d. travail .t 1.. 

coopératives de con.omat.ur. ..t .galbent un moyen eftioao. «—*« •» 
praire des débouché.,   »an. o. oa., le. coopérative, d. travail produisent 

pour un „arche organLé et, a leur t«r, le. coopérative, d. «•—*-" 

peuvent lé*«—* —~ « «*— «' l'—~"« * » ***£ 
dee »operative, d. travail.    La politise des prix e.t un problème dimoile 

. waiter dans le. situation, d. o. g.nre.    U. coopérative, de cone«»ateurs 

oui doivent défendre le. inter«, d. leur, adhérent, cherchent le. source* 

d-approvisionnement le. plu. intér..a»te. ou .-efforcent de lancer leur 

propre production. 

La collaboration entre coopérative, d. cc„.-».t«r. et -P*-1•" <° 
travel peu, entratner 1. .upprcio» de. intermédiaire. *. U diotr hition. 

C.,t. élimination et 1. fait „. certain, magasin, d. détail   ont parti, do. 

coopérative, d. travail p~v-t Influer favorable « l-élaboratio» do. 
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prix.    Une autre possibilité de coopération existe entre lea coopératives 

de travail et les coopératives agricoles,  dans le domaine de la production 

de certains bienB, et les coopératives de logement en ce qui concerne la 

construction et les réparations ou l'anénagement intérieur des logements.      . 

Les formes de coopération énumérées ci-dessus devraient être fondéoB sur 

des accords de longue durée, afin d'assurer aux deux parties intéressées 

une stabilité extrêmement souhaitable. 

12,     Investissements dan.j les coopératives industrielles 

Etant donné que danB les pays en développement les possibilités 

d'accumuler des capitaux pour l'industrie et pour la mise en place d'une 
infrastructure sont extrêmement réduites,  l'accumulation de capitaux destinés 

à la petite industrie se heurte à de grands obstacles. 

Un moyen de réunir des capitaux consiste a charger les coopératives de 

travail d'intégrer les ressources financières de la population. 

L'expérience montre que l'importance des fonds à réunir pour investir 

dans les coopératives de travail est différente, par rapport à la production 

obtenue, des investissements nécessaires à la grande industrie.    Des diffé- 

rences sont constatées non seulement entre les coûts de création d'emplois 

dans les petites et dans les grandes industries mais varient également dans 

des proportions considérables à l'intérieur de la petite industrie, suivant 

les gammes de production adoptées. 

La pénurie aiguë de capitaux oblige les coopératives de travail à 

choisir entre les investissements ceux qui sont susceptibles d'assurer 

l'emploi maximal.    Il est caractéristique des petites entreprises que, 

pendant les premiers stades d'activité,  elles se concentrent sur des produits 

dont la fabrication exige les emplois les moins coûteux. 

Il convient de tenir compte d'un deuxième facteur qui tend à réduire 

les coûts d'investissement dans les coopératives de travail par rapport «x 

.toes coûts dans la grande industrie, il  s'agit de la recherche de solutions 

permettant de tirer parti de l'infrastructure existante sans avoir à prévoir 

une expansion coûteuse. 
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Le troisième facteur à prendre en considération est l'intégration 

maximale des coopératives aveo des groupes de travailleurs de l'industrie 

de villas, mesure qui permet de réduire considérablement les frais 

d'investissement par rapport à la production. 

V. Coopération avec les pays en développement pour la création d 
coopératives industrielles grace à l'assistance multilaterale 

des 
et bilatérale 

13     Rpwrinea gouvernementaux ou organismes coopératif s centraux chargés de 
*    ia création~de la promotion des coopératives de travail.    Leurs 

relations avec les institutions internationales ^ 

Dans les pays où le système coopératif est au point, les problèmes 

relatifs à l'expansion de ces organismes sont généralement du ressort de 

directions de ministères déterminés.    Certains pays ont mime un ministère 

à cet effet.    Ces services sont ohargés de la promotion, de la création et 

de l'organisation des nouvelles coopératives.    Ils contrôlent leur 

f onct i onnement• 

De nombreux pays ont des organismes coopératifs centraux qui exercent 

une partie de ces fonctions.    Ces organismes centraux, qui ont généralement 

le caractère d'organismes du deuxième ou du troisième degré, ont pour 
principale fonction d'accorder aux coopératives l'assistance indispensable 

à lour développement,    ih outre, ces organismes peuvent grandement faciliter 

l'octroi d'une aide accordée par une organisation internationale et l'instau- 

ration d'une collaboration aveo des organisations similaires dans d'autres 

pays. 

Il semble toutefois, d'après les statuts des organisations internationales 

et notamment de l'QHUDI, que cette aide ne puisse «tre octroyée qu'après 

réception d'une demande faite par les autorités du pays intéressé.    C'est 
pourquoi, les directions ou le. ministères compétents doivent fitre en relation 

avec l'ONUDI, puisque c'est là le moyen d'obtenir son aide, tandis que la 
matérialisation de cette aidé peu* être facilitée par l'existence d'organismes 

coopératifs centraux. 

Dans le secteur du crédit international, la situation est similaire.    La 

trop grande dispersion des coopératives et l'absence de garanties entravent 

l'octroi de crédits aux coopératives industrielles par la Banque mondiale et 

par les banques régionales de développement.    Les organismes coopératifs 
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centraux peuvent éventuellement recevoir des prêts ou, du moins, len prfitn 

peuvent bénéficier de leur garantie.    Ces organismes peuvent également 

intervenir pour que le gouvernement cautionne lea prêts aocordés aux coopé- 

ratives.    Let» organismes coopératifs centraux peuvent également jouer un 

rOle tout aussi important dans l'instauration d'une coopération entre coopé- 

ratives de pays en développement et coopératives de pays développés. 

14.    frh«.«a de renseignements au niveau national et au niveau international 

Le transfert de renseignements d'une organisation coopérative t. une 

autre est une des formes d'assistance les plus importantes.    Pour généraliser 

oette procédure, il est toutefois nécessaire de disposer d'un système de 

renseignements efficace et bien rodé, d'une part, et de demandes pour des 

formes précises d'assistance, d'autre part.    Une connaissance approfondie de 

la situation des coopératives de travail dans des pays déterminés, développés 

•t en développement, est également nécessaire. 

Ce type de système de renseignements fonctionne généralement dans les 

pays où les fédérations de coopératives sont solidement établies. Dans les 

pays où coexistent plusieurs associations, ios données respectives sont en 

général concentrées dans les directions ou les ministères compétents. Ces 

wrvioes rassemblent toutes les données sur les coopérative, d'un pays qui 

n'a pas d'organismes coopératifs du deuxième ou du troisième degré. 

La mise en place d'un système de renseignements à l'échelle inter- 

nationale est beaucoup plus difficile à réaliser.    Le Comité des coopératives 

industrielles de l'Alliance coopérative internationale, ainsi que le Centre 

de promotion de la coopération industrielle de Varsovie, qui en dépend, 

disposent d'un certain nombre de données sur les pays dotés d'organismes 

coopératifs centraux.    Toutefois, de nombreux pays, dans lesquels les coopé- 

ratives sont dispersées, n'ont pas d'association propre et le seul moyen de 

.• procurer des renseignements sur les coopératives est de s'adresser aux 

aervioes gouvernementaux qui,  souvent, sont déjà en relation avec l'ONUDI. 

La meilleure façon d'éviter les chevauchements d'activité consisterait à 

«ettre au peint un système qui permettrait de s'adresser aux deux source. 

de renseignement. : l'GHUDI et l'Alliance coopérative internationale. 
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1b.    ^.Wion entre ^ operativen 1"*JBt*riì" * ^ de* 
°      fñulrcements H^a la promoter *« n"tt0 oration 

Il existe déjà certaines forme, de coopération entre le« organises 

coopératife de certaine paye,  en vue d'obtenir une aide pour la création 

et l'expansion d« coopératives industrielles.   Cette coopération est 

surtout fondée sur les accords bilatéraux mais sa portée est restreinte 
et ne couvre pas toutes les formes de coopération possibles pour les pays 

développés et toutes les formes nécessaires pour le, pays en développement. 

La participation de l'ONUDI à ces accords bilatéraux permettrait 

d'élargir beaucoup cette coopération.    L'Alliance coopérative internationale 

et lea organismes qui en dépendent disposent d'une expérience étendue qu'il, 

sont prêts à mettre à la disposition des organismes coopératif, des pays en 

développement, mais ce sont les moyens de réaliser ces transferts qui font 

Bouvent défaut. 

Un« action „«lie « oo-un par l'OTOM et 1.. org«!— coopératif. 
...ocié, à l'Alll»« co.pir.tlv. lnt.rnatlon.1. pourrait élargir 1. port«, 

de cette aide.    Il .* codant n.o..«ir. d-inolur. dan. c. ir.tta. !.. 

gouvernent, d.. pay. . «v.lopp-«t, .t „ta. parfol. !.. I*""""* 

Z pays développés MWU. d'offrir 1« aid. pul«*», *-»-*"' 
.„, IW—. int.m.tion.1. t«t. d. r«..di.r à »». -v.r. »*•**»• 

paúl, l-omml n.accord. »on aid. *. 1 1« •——»• *" »•»• • d«v.lop- 

pement lui en font la demande. 

Les formes d'aide doivent ttr. adaptées aux condition, particulières de. 

pays et peuvent intére..er le. secteurs suivants : 

a)      Formation dans les pays qui ont une expérience approfondie, ou aide 

accordée par ces pays pour assurer une formation sur plaoe, 

o)      Aide d'experts pour réaliser des études de faisabilité, appliquer 

de nouvelles techniques et démarrer la production, 

Aide d'experts en matière d'organisation, 

Promotion du commeroe extérieur, 

Transfert de savoir-faire et de techniques, 

Livraison de maohines et de matériel, 

c) 

d) 

e) 

f) 



r 
- 21 - 

g)      Gestion d'associations ó'entreprises commerciales,  sociétés 

mixtee, par exemple; 

h)      Livrai Bon de petites usines,  de oentreB de service», etc 

Afin d*8tre en mesure de choisir les formes d'aide et de coopération 

les plus appropriées, toutes les parties intéressées devraient se consulter. 

L'ONUDÏ et l'Allianoe coopérative internationale pourraient, par exemple, 

organiser des réunions de promotion au niveau régional, avec la participation 

de représentants des gouvernements dotés d'une organisation solide de coopé- 

ratives industrielles}  des.réunions de ce genre fourniraient le cadre néces- 

saire à des discussions approfondies sur les principaux problèmes liés à la 

création de coopératives de travail. 

16,   Application du concept du redéploiement danB le cadre de la coopération 
industrielle, des pays développés ver3 les pays en développement, avec 
la participation de l'ONUDI 

Bi raison des avantages qu'elles offrent pour l'industrialisation des 

pays en développement, les coopératives industrielles ont un rôle à jouer dans 

la mise en oeuvre du redéploiement. 

Ce procèsBUS devrait comporter les étapes suivantes t 

a) A partir d'études de faisabilité entreprise« avec l'aide d'experts 

de coopératives industrielles de pays développés, déterminer les 

paya en développement et, dans ces derniers, les régions, qui 

offrent les plus grandes chances d'expansion! 

b) Rechercher celles des coopératives parmi les coopératives indus- 

trielles des pays développés qui se prêteraient le mieux à un 

transfert vers les pays en développement, ou qui pourraient servir 

de modèle à la création de nouvelles installations; 

c) Organiser la formation de spécialiste* qui seraient chargée par la 

suite de l'exploitation de ces installations.    Cette formation 

devrait revfitir le caractère pratique de la formation en groupe dans 

l'entreprise et s'adresser à des contremaîtres et à des directeurs 

d'organismes de production.    Il est essentiel de prévoir l'hypothèse 

de la reproduction complète des installations afin de dispenser la 

formation pratique dans des conditions similaires aux futures 

condition« réelles de travail du personnel formé| 
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d) Proposer une forme d'assistance au titre de laquelle les organismes 
coopératifs des paya développés transféreraient gratuitement du 

uavoir-faire et de la documentation technique aux coopératives de 

pays en développement} 

e) Organiser un système d'aide financière qui serait accordée par les 

Nations Unies aux pays en développement sous forme de prêts et de 

subventions pour la construction de logements et l'achat de machines 

neuves ou d'occasion. 

Quant au financement, des machines et du matériel qu'il est indispensable     , 

d'importer, et exception faite des allocations du FNUD pour financer les 
importations de machines nécessaires aux usines de démonstration créées dans 

le cadre des projets d'assistance technique, les crédits à oet effet 
prendraient la forme de prit, accordés aux organismes centraux de financement 

ou aux organismes du deuxième degré par la Banque mondiale ou par les banques 

régionales de développement ou pa» d'autres banques internationales et 

eociétés de financement telles que SPI, AID, etc. 

Ces organismes pourraient également accorder des prêts aux banques 

locales et notamment aux banques coopératives, afin de oouvrir les dépenses 

locales (construction d'ateliers, par exemple) en monnaie nationale. 

Les intérêts dans ce genre de financement accordés par des organismes 

internationaux spécialisés seraient protégés par le fait mfime que ces prêts 

sont véritablement auto-amortissableB. 

f) Obtenir au oour. de l'étape suivante une aide pour faire démarrer 
l'usine.    Si une équipe d'ouvriers spécialisé, a été constituée 

selon les dispositions du point c) oi-de.su., l'assistance de 

un ou deux expert, serait suffisante} 

g) Organiser sur place une formation sur les coopératives, qui serait 

dispensée par de. conférenciers envoyé, par de. coopératives de 

pays développés} 

h)     Entreprendre, le ca. échéant, une expérience qui consisterait à 
demander à un »organisme parrain«, qui pourrait Stre une coopérative, 

de former le personnel et de transférer les installation d'une 
coopérative de production aux coopératives industrielle, d'un payo 

en développement.    Le. attributions de «l«organismo parrain« 

._.*> 
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prévoiraient «g»l«m<mt dos relation» permanente«, ta fourniture 
d'échantillon* nouvellement mie au point et celle de documentation 

technique, l'envoi de renseigna»«*, «ur le. matière, première, 

nouvelle. | etc 

Le programme «laboré dan. ce .en. ..rvirait de Du. pour mettre au point 

•) 

b) 

o) 

De nouvell«. méthode, de formation! 

Le tranaXtrt dee techniques} 

La reoherohe de .olution. aux problème, de l'emploi, en commençant 

par la fabrication de nouvelle, gammer de produit.» 

4)     L'augmentation de. approvisionnement. derfiné. au marché national et 

l'affectation d'un, partie de la production au ..oteur de 

l'exportation* 

On tel program., pourrait .'inscrire dan. 1. oadr. du r«iéploi««t de. 

opacité, de production a l'éoh.lle international., •» vue de 1'in.tauraticn 

du nouvel ordre économique. 

VI.   »fofffltulatioa 

Chaque paye a «m caractère propre et la création de coopérative, ne peut 

pa. ttre étudiée d'un, manière abetraite, .an. tenir compte de. condition, 

local...   Il exi.t. toutefoi. un principe commun unique, è .avoir que le. 
pro*ra«nee de. coopérative, industrielle, doivent ttre en harmonie avec !.. 

objectif, du développement économique général. 

L'expaneion de. coopérative, industrielle, de. pay. m développement doit 

•tre compatible avec le niveau économique, .ocial et culturel du paye.   Il 

faut commencer dan. de nombreux cas par do. fon»« .i-pl- de ooopéra   on, la 
création de coopérative, exige souplesse et reali«, et ne doit pas s'inepirer 

de principes rigide., «.oeptibles de convenir aux paye développés. 

Malgré toute, ce. réserve, ou ces incertitude, liée, au transfert évente! 

de certaines usine, de pay. développés vers le. pay. en développement, il 

dirait être po..ibl,'de procéder a de. tran.fert. dan. d.. oa. déterminé., 

vivant un calendrier bien étudié.    Les coopérative, de travail des pays 

i 

> 
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vploppés onf elieo aussi été créées à une époque où ooa paya avaient des 

niveaux de développement différents.    Eller, ont ainsi  une expérience qui 

porte non seulement cur leurs activités présentes mais aussi sur leurs 

débutBj de plus, elles sont implantées dans des régions très diverses du 

mime pays où le niveau de développement varie dans de larges proportions. 

Le Système international de coopération et d»assistance entre organismes 
coopératifs, avec l'aide de l'CWUDI et d'autres organisations internationales 

du EyBtème des Natiche Unies est en mesure de faciliter ces transferts. 

Après avoir examiné les expériences de nombreux pays dans lesquels les 

conditions économiques et sociales varient et les niveaux de développement 

économique diffèrent, il est possible d'élaborer un programas pour faire 
participer les coopératives industrielles, et notamment les coopératives de 

travail, au développement éooriomique et social d'un pays, de la façon 

suivante : 

a) Les coopératives de travail peuvent, quel que soit le type 
d'éoonomie, contribuer au développement industriel, notamment à 

celui de la petite industrie et à celui de oertaines catégories de 

services.    Elles peuvent également être un instrument de coopération 

aveo l'industrie cleft 

b) Us coopératives de travail peuvent renforcer d'autres secteurs de 

l'économie nationale, tels que par exemple l'industrie d* bâtiment 

ou les transports, grâce à leurs activités qui oirt soit un caractère 

moins général ou qui révèlent un niveau de compétences plus élevé 

ou qui portent sur une gamme d'opérations plus étroitej 

o)     Les coopératives de travail peuvent représenter une forme d'accumu- 

lation de capital et do son affectation à diverses formes d'acti- 

vités économiquesi 

d)      Les coopératives de travail peuvent contribuer à développer le sens 

social chez leurs membres.    La participation des cooperatore aux 

travaux des différents organismes de gestion autonome devraient être 

une éoole de gestion sociale et de supervision» 

.»• 

A 
A 
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e) Lee coopératives de travail, du fait de leurs attributions 30ci,v 

culturelles et éducatives, peuvent ezeroer une grande influence sur 

le milieu dans lequel elles fonctionnent, notamment dans les petiteo 

villes et les oentre» de peuplement} 

f) Les coopératives de travail peuvent préparer la voie à la formation 

professionnelle des classes ouvrières inmigrantes, à la mise en 

place de coopératives de travail et à la création d'emplois supplé- 

mentaires dans les villages, toutes meures propres à arrêter 

l'émigration massive des populations vers les villes} 

g) Les coopératives de travail, conjointement avec les petites entre- 

prises, peuvent contribuer à la création d'emplois dans les régions 

insuffisamment développées, à l'éveil des petites villes et des 

centres de peuplement pour certains groupes de population qui ne 

Mit pas on mesare de travailler dans la grande industrie.   De cette 

manière, les coopératives de travail peuvent constituer un élément 

important de la politique de l'emploi} 

h)     Les coopératives de travail peuvent .jouer un rôle important dans 

l'utilisation de la main-d'oeuvre excédentaire, qui est en chômage 

alors que normalement elle devrait 8tre employée.    Ces organismes 

peuvent également exploiter les matières premières locales inutilisées 

et organiser la production à partir des traditions locales comme dan« 

le cas de l'artisanat folklorique.    Ces activités permettent de créer 

de. emplois, d'obtenir une production recherchée sur les marchés 

intérieurs et extérieurs et contribuent à préserver la culture 

locale} 

i)     Les coopératives de travail, du fait qu'elles peuvent être implantées 

dans des endroits où l'existence d'une main-d'oeuvre locale et d'una 

infrastructure revet une importance décisive,  sont en mesure de 

compléter la grande industrie.    Les coopératives de travail en raison 

de leur aptitude à obtenir rapidement des résultats n'exigeant que de 

faibles dépenses de capital, dans dos régions économiquement 

sous-développées, peuvent se tailler une part importante dans la 

répartition des forces productives} 
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i)      Les coopératives de travail,  en organi Bant lee potito producteurs 

et les artisan., peuvent inoorporer la petito industrie et les 

services dans les programmes de développement économique et dans 

l'économie nationale.    Cet aspect peut avoir son utilité lors ds 

l'établissement des plans de certains pays. 

Deux raisons expliquent que les coopératives de travail aient une 

certaine supériorité sur lee entreprises individuelles, lorsqu'il s'agit 

d'organiser la petite industrie.   D'abord, les coopératives de travail sont 

mieux équipées pour agir sur la structure économique et sociale, deuxièmement,      ,. 

elles peuvent - et c'est leur aspect caractéristique - tirer parti de 
l'infrastructure existante.   Dans certaines conditions, les coopératives 
peuvent renforcer partiellement l'infrastructure existante st ainsi entamer un 

processus d'expansion économique particulièrement important pour les pays 

en développement. 

Les attributions des coopératives de travail peuvent changer puisqu'elles 

sont tributaires du niveau «l'industrialisation du pays.    Cs. fonctions peuvent 

aussi varier, selon que les coopératives de travail sont installées dan. de- 
ines faiblement développées ou dans de. régions de concentration indu.trielle. 

Dans le premier cas,  leur principal objectif sera de créer de. -»loi* dan. la 
*one et dans le second de modérer les discordes qui ont leur origine dan. la 

monostructure de l'industrie olef. 

Bien entendu, il est absolument nécessaire de »voir que le. coopérative., 

et notamment les coopérative, de travail, entreprennent de. tâche, qui exigent 

un certain sens social et un oertain esprit de solidarité. 

0» doit également choisir l'environnement et il est souvent nécessaire de 

oommencer par des formes simples de coopération. 

Dans les pays en développement les moins avancés, ainsi que dans certaines 

régions aésez peu développées dans lesquelles les habitants ne sont liés par aucun 
sentiment do solidarité, l'organisation de coopératives comporte certains 

danger r„ 

Ces risques ne devraient cependant pas entraver le développement de ces 

formes de production éminemment appropriées mais ne doivent pas être ignorés, 
afin que les membres de ce. coopératives bénéficient d'une formation profession- 

nelle, et de. prestation, sociales, ainsi que d'une aide pendant la période de 

démarrage. 
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Une aide d'une importance particulière est celle accordée par les 

gouvernements, q»i ajoute à l'assiatance dispensée par le. organismes 

Tsecond degré, et par d'autres organismes coopératifs étrangers plus 

.pimentés.    Cette assistance revêtira une grande efficacité W*l. 

sera offerte en étroite collaboration avec celle d'organisations inter- 

nationales telles que l'OHUDI. 
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APPENDICE 

1 

Explication, supplémentaires concernant 
certaines formes de coopération 

TM^ian des co^^•« *« »roductWde* coopératives de travail 

Une cooperativi de travail est une association qui a pour but de 

donner du travaiTà ses membres, de leur offrir des avantages matériel, 
et d'améliorer leurs compétences professionnelles, ainsi que leur niveau 

culturel. 
Les aspects essentiel, de la coopérative de travail .ont les auivant. : 

a) Bi tant qu'entreprise, elle fonctionne sou. le régime de 1» 
propriété collective, constituée en grande partie a l'aide de. 

apport, de ... membre.} 

b) Les membre, exercent une influence réelle .ur la gestion de 
l.entrepri.e et ont le droit d'élire leur, directeurs, confor- 

mément au principe démocratique, à savoir que chaque membre 

dispose d'une voix} 

c) Us membre, p^ioipent à la répartition d*. bénéfice., en 

fonction du travail qu'ils ont fourni pour la coopérative, 

d) Le. membre, assument le. déficit, de la coopérative, «tan. la 

limite de leur, part.} 

.) I* co.per.tlv. Ut ri..r».r «n. p«ti. d.. bWflo.. à d.. fin. 
«K.U10. .t 4d»«tlv.., tfl» d.«.«U«r.r 1. nlv«. ,rof.«iom»l 

et culturel de ses membres. 

s^.g ,» „conerai- H^trlelles. "t notent as.ociation. et 
?%îeraBons do coopératives 

Les différents types de coopératives de production comprennent le. 

formes suivantes de .coopérative industrielles « 

Les coopérative, de travail} 

Le. coopératifs, d'achat et de vente de l'artiamat (coopérative. 

artisanale.)} 

Le. atoli'er. indu.tri.l. qui .ont exploité, par de. coopérative. 

devîneommateure ou autre, type. d. coopérative.. 
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1 
Alors que- los coopératives de travail sont fondées sur le principe 

de la propriété collective constituée à partir des oapitaux de leurs 

membres, les coopératives d'achat et de vente de l'artisanat constituent 

un organisme auxiliaire pour les artisans.    Les membres de coa coopéra- 

tives sont touB des artisans qui sont propriétaires de leur atelier. 

Cette simple forme de collaboration peut être passagère, en attendant la 

création de coopératives de travail, maiB elle peut aussi conserver son 

caractère et  se limiter à l'organisation de la fourniture des matières 

premières et de^ vente des articles fabriqués par les artisans qui en 

sont membres.    Cette forme convient mieux ou développement des ateliers 

d'artisanat et aux très petites entreprises qu'à ¿«expansion plus large 

de la petite industrie. 

Ih revanche, les coopératives de travail qui réunissent les oapitaux 

de leurs membres peuvent procéder à une concentration progressive des 

moyens de production, *ur une échelle typique de la petite industrie} «lies 

ont les moyens d'acheter des machines qui sont hors de la portée des 

artisans, peuvent également faire appliquer des méthodes de production 

rationnelles et assurer le progrès technique. 

Les coopératives de travail peuvent exploiter un atelier ou une usine 

unique, ce qui se produit souvent lors de la création de nouveaux établis- 

sements.    Elles peuvent aussi exploiter plusieurs unités de production, 

lorsque la coopération est créée par une association de petits producteurs 

et d'artisans.   Très souvent, la coopérative de travail constitue un lien 

entre les petits ateliers et les équipes d'ouvriers de l'industrie de 

village. 

Conjointement avec ces deux types, une autre forme de coopérative 

entreprend la fabrication d'articles dans l=s entreprises industrielles 

gérées et possédées par des coopératives de consommateurs ou autres.    Cette 

forme est très fréquente dans le secteur des produits destinés au réseau dee 

coopératives de consommateur, ou dans celui de la transformation des matières 

premières achetées par les coopératives agricoles. 

.V 
. II   m» «"^r1 •*W" *i*wm 
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Le* coopératives de consolateurs et les coopérative, agricole., ont 

t,.„-nt  accumulé des capitaux considérables.    L'organisation d'une 

v,,d.,.ri0n industrielle autonome par les coopératives de oonsonmateurs 
oonotitue un transfert  de capitaux du secteur du overee à celui de la . 
production.    Le but de cette production, toutefois,  n'est ni de donner 
emplois aux membres de la coopérative ni de mobiliser les reesouroes 

locales, humaines et naturelles. 

«in d'iter certain», fonction. ,ui » pourrai«.* P» «« •*«- 
pri.es o«i««. par de. prative, prière. en ral.on d, leur taille, 

1 .* néce.calre de créer de. ...ocia.ion. et dee «deration..    0.. »«- 
Us ont le caractère d'or*ni-.e. du «cond desré et devraient prendre 

ol de cooperative, .«octant de. orsani».. ou d'autre, coopérât* ». 

t e„e.ure prot.^ Xe. re-pon-aole. de. activité, d. 1. ««»^ - _ 
doivent rester le. Win. d.. cooperative, primaire. «1 en •* -*~ 

l. intégration d. ce. fonction, ne doit cependant pa. .tre reali«, au 

détriLnt d« coopérative. pr,air.., * —t >«""^ZZZ 
*     «, „««traire   en leur accordant une aide, san« entraver ni juridique mais, au contraire, ra ±«u* «~ 

leur liberté d'action ni leur ••»'« d'initiative. 

X..Kt.t peat conférer certain,   dro.t. a c. or.ani-.. é> -"-£* ' 
t.l. „. dr.it d. oontr.1.. droit diottre de. patente, pour la oré.tion 

de nouvelles coopératives, etc 

*, plu. d. l'a..irt»o. „'.Xle. accordât aux ^f"«"" ^ 

questions que M. Antoni traite en plus grand détail oan 

~i 
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